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I. Introduction 


1. Dans sa resolution 2116 (2013), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) jusqu’au 30 septembre 2014 et 
m’a prie de le tenir regulierement informe de la situation dans ce pays et de la mise 
en oeuvre de la resolution. On trouvera dans le present rapport des informations 
actualisees sur les principaux faits survenus depuis mon rapport du 18 fevrier 2014 
(S/2014/123) ainsi que les conclusions et recommandations issues de l’examen 
strategique et des missions devaluation des besoins lies aux elections, conduites 
durant la periode a l’examen. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. La situation actuelle a ete marquee par les elections senatoriales prevues en 
octobre 2014, le discours politique etant domine par des controverses sur les 
allegations de corruption, un sentiment d’injustice economique dans un contexte de 
gestion budgetaire calamiteuse, l’animosite de la population a l’egard des societes 
concessionnaires et un mecontentement exprime publiquement a l’egard des 
autorites nationales. 


3. La Commission electorate nationale a intensifie les preparatifs pour les 
elections d’octobre. Entre janvier et mars, elle a mis a jour la liste des electeurs, 
enregistrant 104 710 nouveaux electeurs, bien loin de l’objectif de 400 000 electeurs 
qu’elle s’etait fixe, ce qu’elle a attribue a l’indifference de l’opinion. A peine plus 
de 1,9 million de Liberiens se sont inscrits pour voter, dont 49 % de femmes. Alors 
que le Gouvernement a affecte 13,6 millions de dollars pour les elections, les retards 
survenus dans le deblocage des fonds ont entrave les preparatifs. Dans l’entretemps, 
le 21 mai, la Commission a sollicite l’aide de la MINUL pour les elections. Le 
meme jour, un tribunal de Monrovia s’est prononce en faveur d’une petition 
presentee par la Commission tendant a rayer des registres 15 des 31 partis politiques 
pour non-respect de la Constitution, des procedures et d’autres violations, decision 
qui a ete enterinee par la Cour supreme le 23 juillet. Une demande de radier cinq 
autres partis est toujours a l’etude devant une juridiction inferieure. En juin, le 
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Parlement a adopte le projet d’amendement de la loi electorate, en apportant des 
precisions sur les mecanismes de depot des plaintes et en encourageant une plus 
grande participation des femmes comme candidates et cadres de parti. Un code de 
conduite adopte en mars exige que les parlementaires declarent leurs avoirs et 
dispose que les agents de l’Etat doivent demissionner trois ans avant de se presenter 
a une election mais, jusqu’a present, aucun controle n’a ete effectue et ces 
dispositions ne sont pas respectees. 

4. Les partis politiques se sont aussi prepares en prevision des elections, le Parti 
de 1’unite (UP) au pouvoir et le parti de l’opposition, le Congres pour le changement 
democratique (CDC), ayant tenu des elections primaires en juin. L’UP a choisi son 
president, Varney Sherman, comme candidat aux elections senatoriales pour le 
comte de Grand Cape Mount et a approuve la nouvelle designation du senateur 
Gbehzongar Findley du comte de Grand Bassa, le President temporaire. L’ancien 
candidat a la presidence sous les couleurs du CDC, George Weah, a ete designe par 
le parti pour le comte de Montserrado, et le Secretaire general du CDC, Nathaniel 
McGill, a ete designe pour le comte de Gbarpolu. Cependant, des vices de procedure 
ont entache les processus de selection et les adherents ont accuse les responsables 
des partis d’avoir fausse les resultats des primaires en faveur de leurs candidats 
preferes. La designation des candidats s’est deroulee du 2 au 24 juillet, et une liste 
provisoire de 140 candidats a ete annoncee par la Commission electorate nationale. 

5. Les resultats economiques mediocres ont suscite des debats animes, en 
particulier entre le Gouvernement et le Parlement, qui a renforce ses activites de 
controle. La Chambre des representants a convoque le Ministre des finances et de la 
planification a deux reprises en mai, pour lui demander des explications sur le 
deficit des recettes fiscales, qui a entrave l’execution du budget de 2013/14. Le 
16 mai, la Presidente Ellen Johnson Sirleaf a soumis au Parlement une proposition 
de budget pour 2014/15 d’un montant de 529 millions de dollars, soit environ 
54 millions de moins que pour 2013/14; au l er aout, le Parlement continuait 
d’examiner la proposition. En reponse aux craintes de la population concernant 
l’economie, le 28 mai, la Presidente a pris acte de la baisse de la croissance 
economique. 

6. En mai, le Parlement a organise des audiences publiques sur les rapports 
soumis par la Commission generate de verification concernant les institutions 
publiques entre 2006 et 2010, mais aucune mesure n’a ete prise. En juillet, la 
Chambre des representants a aussi convoque le Ministre des travaux publics pour 
qu’il s’explique sur les pietres resultats obtenus en ce qui concerne la mise en place 
et l’entretien des infrastructures; plus tot, en fevrier, la Presidente a annonce qu’une 
enquete allait etre menee sur tous les contrats conclus entre le Ministere et les 
societes de construction, apres que le Fonds monetaire international a constate que 
des contrats avaient ete signes sans qu’aucun credit ne soit ouvert ou au mepris des 
procedures normales de passation des marches. Par ailleurs, le 15 juillet, la 
Presidente a annonce la nomination de 48 membres du Gouvernement, qui doit 
encore etre confirmee par le Senat. 

7. Le 16 juin, Christopher Neyor, ancien President de la National Oil Company 
of Liberia (NOCAL), a publie une lettre ouverte a la Presidente Johnson Sirleaf, 
dans laquelle il a expose en detail les pratiques de nepotisme, de favoritisme, de 
corruption et d’ingerence politique dans la gestion du secteur petrolier, sans oublier 
la sollicitation de pots-de-vin, qui auraient etaient utilises pour les activites de 
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campagne de celle-ci en 2011 et a present pour favoriser les perspectives politiques 
et economiques de son fils, Robert Sirleaf, ancien President du Conseil 
d’administration de NOCAL. La Presidente a refute publiquement ces allegations, 
mais la Chambre des representants et la Commission nationale de lutte contre la 
corruption ont annonce leur intention d’ouvrir une enquete. Depuis lors, 
MM. Sirleaf et Neyor ont indique qu’ils entendaient se presenter comme candidats 
independants pour disputer le siege de senateur pour le comte de Montserrado, les 
17 et 23 juillet, respectivement. 

8. S’agissant du respect de la liberte de la presse par les pouvoirs publics, des 
craintes ont ete suscitees a la suite de l’arrestation de personnes qui critiquaient 
ouvertement la Presidente. Un journaliste de radio, Henry Costa, a ete mis en 
detention en mars et accuse de « menaces terroristes » pour des declarations faites 
lors d’une emission consacree a Fomba Sirleaf, beau-fils de la Presidente et 
responsable de l’Agence nationale de securite. En juillet, le Directeur de 
publication, Octavin Williams, a ete place en detention et accuse par la suite d’avoir 
agresse un policier. Le Syndicat de la presse du Liberia a condamne publiquement 
ce qu’il a qualifie d’« actes typiques de harcelement », en raison desquels les 
journalistes sont contraints de s’autocensurer. 

9. Quelque 500 personnes se sont rassemblees le 3 juillet dans le comte de Nimba 
pour protester contre la societe ArcelorMittal, qu’elles accusent de ne pas respecter 
ses engagements sociaux. La manifestation a degenere en affrontements avec la 
Police nationale liberienne, certains manifestants ayant, dit-on, utilise des armes a 
feu et detruit des biens appartenant a la societe. La MINUL est venue en aide aux 
responsables de la securite. De nombreux manifestants auraient refuse de dialoguer, 
si ce n’est par 1’intermediate de leur senateur, Prince Johnson. Le lendemain, le 
representant du comte de Nimba, Prince Tokpa, a ete brievement detenu apres avoir 
exige la liberation des manifestants arretes; 57 personnes ont ete apprehendees et 
accusees d’avoir commis des enlevements ou profere des menaces terroristes, 
notamment. Le 10 juillet, la Presidente Johnson Sirleaf a annonce que cette 
manifestation constituait « une attaque contre l’economie liberienne » et que ceux 
qui y avaient participe seraient poursuivis. Les ministres et le representant du 
groupe parlementaire du comte de Nimba se sont par la suite entretenus avec la 
population concernee et ont cree un comite de la paix et du renouveau. 

B. Reconciliation nationale et initiatives de reforme 

10. Des retards ont continue d’emailler le processus de reconciliation nationale, le 
programme Palava Hut (« la case a palabres ») lance en octobre dernier etant au 
point mort en attendant Elaboration d’une strategic de mise en oeuvre. Le forum 
technique national sur la reconciliation s’est reuni de maniere sporadique. Les 
initiatives de reconciliation ont pati du manque de fonds, toutefois, le 
Gouvernement a prevu un credit de 3 millions de dollars a cette fin dans la 
proposition de budget pour 2014/15. En juin, un symposium national a offert 
l’occasion de discuter de la necessity de passer en revue les symboles nationaux, ce 
qui fait partie de la feuille de route pour la promotion de la reconciliation nationale. 

11. La Commission de la reforme constitutionnelle, qui est epaulee par la MINUL 
et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), a poursuivi ses 
efforts pour faire avancer la reforme. Malgre la penurie de ressources et les 
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problemes d’organisation, elle a organise simultanement des activites d’education 
civique et des consultations populaires en mai, avec l’aide du Fonds pour la 
consolidation de la paix. Des milliers de demandes ont ete re 9 ues lors de ces 
consultations. Etant donne que tout changement propose doit etre approuve par 
referendum, la Commission envisage de faire figurer certaines des questions 
soulevees lors des consultations dans plusieurs propositions d’amendement, qu’elle 
se propose de soumettre a la Presidente et au Parlement d’ici a la fin d’aout. 

12. Le Ministere de l’interieur a poursuivi la mise en oeuvre de son programme de 
decentralisation, en organisant notamment des consultations sur les changements qui 
pourraient etre apportes aux administrations locales, mais la decentralisation des 
fonctions dans les 14 entries retenues n’a pas encore commence. Un projet de loi sur 
les collectivites locales proposant des changements exigeant des amendements 
constitutionnels, notamment la reduction du nombre de villes et districts 
administratifs ou definis par la loi, et prevoyant l’election d’autorites locales, doit 
encore etre soumis au Parlement. 

13. Des projets de loi sur les droits fonciers et la creation d’une nouvelle autorite 
chargee de ces questions sont en cours d’elaboration, de meme que des mesures 
relatives a l’amenagement du territoire et a des modes alternatifs de reglement des 
conflits. Par ailleurs, le 22 juillet, le Parlement a adopte un projet de loi sur les titres 
de propriete. Six centres charges de coordonner les questions foncieres, crees par la 
Commission fonciere, ont continue d’arbitrer les litiges, et la Commission poursuit 
l’elaboration d’une politique alternative de reglement des differends. 

C. Securite 

14. La situation sur le plan de la securite est demeuree generalement stable, bien 
que precaire. Elle a ete marquee par des tensions entre les concessionnaires et les 
populations; des taux eleves de violence sexuelle ou sexiste, 18 % des cas signales 
concernant des enfants de moins de 10 ans; des vols a main armee, avec utilisation 
d’armes a feu dans un tiers des cas; et des violences intercommunautaires. Les actes 
de violence collective ont diminue, en partie grace a une campagne d’information 
organisee par le Gouvernement et la MINUL. La Mission est venue en aide aux 
responsables de la securite, qui ont continue de se heurter a des difficultes. 

15. L’incident survenu le 3 juillet a ArcelorMittal, qui est decrit au paragraphe 9, a 
ete l’un des plus graves survenus depuis pres de trois ans, indiquant que les tensions 
entre la population et les societes concessionnaires internationales constituent un 
important probleme de securite. Auparavant, apres une semaine de negociations qui 
s’etait soldee par un echec en avril, des jeunes avaient manifesto contre la societe, 
qu’ils accusaient de ne pas avoir respecte ses engagements sociaux. En mars, des 
travailleurs et des membres de la population ont manifesto contre Golden Veroleum, 
dans le comte de Grand Kru, et contre BHP Billiton, dans le comte de Nimba, pour 
la meme raison. 

16. En mars, des affrontements entre chretiens et traditionnalistes dans le comte de 
Lofa ont abouti a la destruction d’une eglise, et des actes de brutalite et des 
enlevements ont ete signales. Bien que les autorites du district aient regie le 
differend, des tensions demeurent. 
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D. Problemes regionaux 

17. La situation dans la region proche de la Cote d’Ivoire est restee generalement 
stable, bien que des attaques dans ce pays aient ete menees pres de la frontiere le 
23 fevrier et le 15 mai, occasionnant l’arrivee de 600 refugies ivoiriens. De plus, 
comme je l’ai indique dans mon rapport du 15 mai sur 1’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) (S/2014/342), le 17 fevrier, les forces de securite 
liberiennes et ivoiriennes ont force 21 Ivoiriens, dont 14 refugies immatricules, a 
retourner en Cote d’Ivoire, laissant craindre que des personnes soient refoulees. 

18. Le 17 juin, un tribunal de Monrovia a condamne a la reclusion a perpetuite 
13 Liberiens juges coupables de mercenariat en liaison avec deux attaques 
transfrontalieres menees en Cote d’Ivoire, dont l’une avait cause la mort de sept 
soldats de la paix des Nations Unies en juin 2012. Cinq personnes sur lesquelles 
pesaient les memes accusations ont ete acquittees en mai. Cette affaire a suscite des 
reactions critiques de la part de plusieurs personnalites politiques, qui ont denonce 
une chasse aux sorcieres contre les citoyens du comte de Grand Gedeh. 

E. Situation humanitaire 

19. Depuis le debut de 2014, 12 022 refugies sont rentres de leur plein gre en Cote 
d’Ivoire avec l’aide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), laissant environ 37 700 autres refugies ivoiriens au Liberia. En mars, la 
Commission tripartite pour le rapatriement librement consenti des refugies ivoiriens 
a salue les progres accomplis vers le retour et la reintegration des refugies et a 
decide d’accelerer le rythme des rapatriements librement consentis. A l’heure 
actuelle, 37 727 refugies continuent de vivre dans trois camps et parmi les 
populations frontalieres au Liberia. 

20. Comme je l’ai indique dans mon rapport de mai sur 1’ONUCI, la maladie 
causee par le virus Ebola a ete confirmee en Guinee pres de la frontiere liberienne le 
22 mars et s’est pas la suite etendue au Liberia et a la Sierra Leone. Le 30 juillet, 
383 cas avaient ete signales au Liberia, sur lesquels 216 personnes sont decedees, 
dont des membres du personnel soignant. Avec l’aide de l’ONU, le Gouvernement 
liberien a lance une campagne d’information et diffuse des messages dans les 
langues locales sur la Radio de la MINUL et a revise son plan d’intervention 
national avec le concours de 1’Organisation mondiale de la Sante (OMS). II reste 
que les traditions, le deni et la resistance de la population se sont averes difficiles a 
surmonter. Le 14 juillet, l’OMS et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) ont re9u 617 000 dollars du Fonds central pour les interventions 
d’urgence. En mars, alors que la Commission tripartite, qui reunit le Liberia, la Cote 
d’Ivoire et le HCR, a decide d’accelerer les rapatriements librement consentis, les 
rapatriements facilites depuis le Liberia ont ete suspendus a la demande de la Cote 
d’Ivoire, ont repris enjuin et ont ete a nouveau suspendus en juillet dans le contexte 
d’une deuxieme vague d’infections. Confronts a une pandemie qui se prolonge, le 
Gouvernement liberien a lance un plan accelere le 30 juillet et a sollicite un montant 
de 20,9 millions de dollars pour soutenir son action. 
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Situation dans le domaine des droits de l’homme 


21. La situation dans le domaine des droits de l’homme se caracterise par 
l’absence de mecanismes efficaces de responsabilisation et de protection des droits 
de l’homme; un grand nombre de cas de violence sexuelle ou sexiste; et des 
pratiques traditionnelles nefastes. 

22. Parmi les pratiques traditionnelles nefastes, on peut notamment citer les 
enlevements, les ceremonies d’initiation forcee aux societes secretes et les 
mutilations sexuelles feminines. Deux cas impliquant la societe secrete Poro ont 
mobilise l’attention dans le pays, notamment le viol en bande d’une femme dans le 
comte de Grand Cape en avril, et l’enlevement et l’initiation forcee d’un policier 
dans le comte de Gbarpolu en mai. En juin, le Ministere de l’interieur et le Conseil 
national des chefs et notables ont publiquement condamne ces actes, en rappelant 
les reglements regissant les activites de ces societes. II reste que leurs auteurs n’ont 
pas ete tenus de repondre de leurs actes. 

23. Le Gouvernement a quelque peu progresse dans la mise en oeuvre du plan 
d’action national pour les droits de l’homme en designant des responsables et en 
elaborant un cadre de suivi. En mars, un plan d’action national sur la traite des etres 
humains a ete lance et un projet de strategic visant a faciliter 1’execution par le 
Liberia de ses obligations internationales en matiere de droits de l’homme est en 
cours d’examen par le Gouvernement. 

Situation economique 

24. La croissance economique a ralenti, passant de 8,1 % en 2013 a 6,8 % en 
2014, les recedes patissant de la baisse de la demande mondiale de matieres 
premieres. L’inflation a atteint 9,8 % en avril en raison de la depreciation du taux de 
change. Entre decembre 2012 et avril 2014, le dollar liberien a perdu 21 % de sa 
valeur par rapport au dollar des Etats-Unis, soit 6,5 % depuis la mi-janvier, ce qui 
s’est traduit par une reduction du pouvoir d’achat des personnes les plus vulnerables 
sur le plan economique. 


Renforcement des capacites nationales 
dans les secteurs de la securite et de la justice 

Transition dans le domaine de la securite 

25. Le transfert des fonctions de la MINUL dans le domaine de la securite a 
progresse conformement au calendrier prevu. Les organismes nationaux charges de 
la securite ont continue d’intervenir en premiere ligne, la Mission fournissant un 
appui technique lorsque les circonstances l’exigeaient. A partir de juin, ils 
assumaient la responsabilite de 81 % des tours de garde stationnaire et assuraient 
tous les services d’escorte du transport de fonds par la route. Les contingents et les 
unites de police constitutes de la MINUL ne sont plus presents dans 4 comtes 
sur 15, ce qui suscite des craintes parmi la population. A cause de l’insuffisance des 
moyens financiers et des problemes materiels auxquels se heurte le Gouvernement, 
la presence des organismes nationaux charges de la securite demeure faible dans 
l’ensemble du pays. Outre la fourniture d’un appui technique, la Mission assure la 
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securite des aeroports internationaux, de deux prisons et des lieux sensibles pour la 
presidence. Le projet de budget pour 2014/15 prevoit une augmentation de 27 % des 
ressources affectees au secteur de la securite par rapport au precedent exercice. 

B. Securite nationale : strategic et dispositif 

26. La revision de la strategic nationale en matiere de securite s’est poursuivie, de 
meme que les efforts visant a harmoniser le dispositif mis en place a cet effet, le 
Ministere de la defense nationale et le Bureau national des enquetes cessant leurs 
operations en fevrier. En mai, le Ministere de la justice a soumis a la Presidente un 
projet de loi sur la police, qui prevoit d’ameliorer les systemes de recrutement et de 
promotion, et de renforcer l’efficacite des mecanismes de controle, tout en mettant 
l’institution a l’abri de toute ingerence politique. Des textes de loi relatifs aux 
etrangers et a la nationality sont en cours d’elaboration, et des projets de loi sur la 
drogue et l’Office de lutte contre la drogue attendent d’etre approuves par le 
Parlement. Le Liberia a progresse dans le respect des conventions regionales sur les 
armes legeres et s’est dote de deux appareils pour le marquage des armes en mars, 
qui sont toujours inutilises. Des membres de la Commission nationale sur les armes 
legeres ont en outre ete designes. 

C. Police nationale liberienne 

27. Malgre quelques progres, la police a souffert du manque d’effectifs qualifies et 
de moyens logistiques, en particulier en ce qui concerne les vehicules, qui sont loin 
de repondre aux besoins. Sa structure organisationnelle centralisee, combinee a des 
mesures d’incitation insuffisantes, a perpetue le probleme de penurie du personnel 
en dehors de Monrovia. Dans beaucoup d’endroits, la police est tributaire de la 
MINUL pour les transports et d’autres formes d’appui operationnel. Le 26 juillet, un 
nouveau plan strategique a ete lance en vue d’orienter les futures activites de 
renforcement des capacites de la police. Grace aux nouvelles recrues diplomees en 
mai, l’effectif de la police s’etablit a 4 846 membres, dont 18 % de femmes et 23 % 
des policiers sont affectes en dehors de Monrovia. 

28. Les policiers de rang superieur ou intermediate ont continue d’occuper une 
place centrale dans les efforts visant a ameliorer la direction et le commandement, 
78 d’entre eux ayant a ce jour suivi une formation au Ghana Institute of 
Management and Public Administration. En mars, la Presidente a nomme quatre 
cadres de la police, dont trois avaient re?u un diplome a Tissue du programme de 
formation. En juillet, une formation a commence a etre dispensee au centre de 
formation de la police d’Harper, mais des retards sont survenus a cause des 
problemes generaux de financement et d’organisation. 

29. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et la 
MINUL ont epaule la cellule de lutte contre la criminalite transnationale pour ce qui 
de faire respecter la loi, laquelle a remporte quelques succes, bien qu’elle souffre 
d’une penurie de fonds pour les operations permanentes. La collaboration 
interorganismes continue d’etre insuffisante s’agissant de la collecte de 
renseignements, de la realisation d’enquetes et de la conduite d’operations. 
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D. Bureau de l’immigration et de la naturalisation 

30. Les efforts visant a ameliorer les competences des membres du Bureau de 
l’immigration et de la naturalisation se sont poursuivis, et le stage de formation 
organise a l’intention de 50 cadres de la police s’est acheve en juillet. Les 
changements apportes en juin au niveau du commandement visaient a renforcer le 
principe de responsabilite. Mais le Bureau doit se doter de nouveaux moyens pour 
controler efficacement les frontieres nationales et a besoin de ressources financieres 
pour renvoyer pres de 600 membres du personnel qui n’ont pas les competences 
voulues. Pour que de nouvelles recrues suivent une formation, il faut attendre que le 
centre de Foya soit remis en etat. 

E. Institutions judiciaires, juridiques et penitentiaires 

31. En avril, le pole pour la justice et la securite, etabli a Gbarnga, est devenu 
pleinement operationnel grace a l’inauguration de son tribunal. Cela etant, les 
activites du personnel charge de veiller au respect des droits de l’homme et de 
dispenser des conseils sur les violences sexuelles ou sexistes ont ete interrompues 
faute de fonds publics pour financer les depenses de fonctionnement. Bien que la 
construction des poles a Zwedru et a Harper n’ait pas debute, le personnel, en 
particulier les observateurs des droits de l’homme, les procureurs et les avocats 
commis d’office ont commence a dispenser leurs services. D’apres les premieres 
etudes sur le pole de Gbarnga, il apparait que la prestation des services de securite a 
ete retardee du fait que la structure hierarchique et les structures de commandement 
sont centralisees, et qu’il est necessaire d’informer davantage le public. Par ailleurs, 
le maintien des poles necessite un financement public pour couvrir les depenses de 
fonctionnement. 

32. Comme cela a ete recommande a l’issue d’un examen des dispositifs de 
gestion et de responsabilisation realise en 2013, les services du parquet ont elabore 
un plan strategique et introduit un programme de formation a l’intention de 20 
procureurs. La Cour supreme a poursuivi son action visant a uniformiser les frais de 
justice et les amendes afin d’ameliorer la transparence judiciaire. 

33. Les taux de detention provisoire (74 %) restent eleves. L’insecurite dans les 
centres penitentiaires demeure inquietante, sept evasions ayant ete signalees et des 
troubles ayant eu lieu dans cinq prisons. La construction d’une nouvelle prison a 
Cheesemanburg, pres de Monrovia, a commence grace a un financement provenant 
du Fonds pour la consolidation de la paix, mais il faudra faire appel aux fonds 
publics pour achever ces travaux. Le Bureau de 1’administration penitentiaire a du 
faire face a une grave penurie de personnel. En juin, 70 recrues, dont 15 femmes, 
ont commence a suivre une formation. Le Bureau compte 267 membres, dont 20 % 
de femmes. 

F. Forces armees du Liberia 

34. La strategic de defense nationale adoptee le 11 fevrier 2014, qui a ete rendue 
publique en juillet, definit le role de l’armee, qui est appelee a proteger l’integrite 
territoriale, a intervenir en cas de catastrophe et a epauler la police dans les 
situations d’urgence nationale. Dans le cadre de cette strategie, les effectifs de la 
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force devraient atteindre 2 500 hommes d’ici a la mi-2015, soit une augmentation de 
pres de 25 %. En avril, 134 recrues ont suivi une formation de base, portant 
l’effectif des forces armees a 2 040 soldats. Le Code de discipline militaire a ete 
signe par le Ministre de la defense en 2013 mais doit encore etre ratifie par le 
Parlement. 

35. Le Service de la lutte antimines des Nations Unies a forme 16 membres de 
l’armee a l’elimination des engins explosifs. Au total 32 ingenieurs militaires ont 
desormais suivi une formation de niveau intermediaire. Le Service de la lutte 
antimines et la MINUL pretent leur concours aux Ministeres de la defense et de la 
justice concernant les modalites, les procedures operationnelles et le calendrier 
prevu pour le transfert des taches d’elimination des engins explosifs. 

36. Le Liberia a continue de fournir une compagnie a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). 

37. Le 12 fevrier, la Presidente a passe commande pour deux bateaux « Defender » 
qui effectueront des patrouilles le long des cotes. 


IV. Extension de 1’ autorite de l’Etat 

A. Autorite de l’Etat 

38. Le Gouvernement a continue de consolider son autorite dans l’ensemble du 
pays, meme s’il se heurte a des problemes persistants pour assurer la prestation de 
services, en particulier dans les domaines de la sante et de l’education. Ces 
problemes sont decrits dans un rapport publie en juin par la Commission de la 
gouvernance. Les services ont ete interrompus car les membres du personnel 
soignant et les enseignants ont proteste contre le faible montant des prestations ou 
parce qu’elles ne leur ont pas ete versees. 

39. Les pouvoirs publics ont accorde la priorite aux infrastructures, a l’energie et 
aux transports, notamment les projets d’electrification. Des travaux ont ete entrepris 
sur les axes routiers en vue de relier Monrovia a la Cote d’Ivoire et a la Guinee, 
mais la majeure partie du pays reste inaccessible, en particulier durant la saison des 
pluies. 

40. Depuis janvier 2014, le Ministere des finances a etendu a neuf comtes le 
systeme de versement direct des traitements, facilitant ainsi le paiement des salaires 
aux autorites des comtes et accroissant la transparence. En mai, l’Office de la 
fonction publique et la MINUL ont realise des evaluations conjointes de terrain, qui 
ont revele que l’absenteisme des fonctionnaires au niveau local avait diminue depuis 
que certaines fonctions administratives leur etaient deleguees. Le Ministere des 
affaires internes a entrepris de radier les fonctionnaires « fantomes » ou trop ages de 
ses registres. Certains ont considere qu’il s’agissait la d’une tentative visant a rayer 
des etats de paie les responsables de service peu cooperatifs, ce qui pourrait avoir 
des repercussions lors de la periode electorate. 

41. Le Ministere de l’interieur a maintenu le gel des fonds pour le developpement 
des comtes, qui avait ete impose en decembre, en attendant un audit de 10 fonds. En 
juin, le Senat a commence a organiser des auditions prealables en vue de confirmer 
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la nomination de commissaires adjoints de comte pour les questions budgetaires et 
financieres designes par la Presidente pour administrer les fonds. 

B. Gouvernance 

42. La Commission nationale de lutte contre la corruption a multiplie les audits, 
les enquetes et les poursuites des affaires de corruption, et examine les declarations 
de patrimoine, y compris celles de la Presidente. Bien qu’elle ait ouvert des 
enquetes sur deux affaires impliquant d’anciens hauts fonctionnaires, la 
Commission n’a toujours pas pris de mesures a l’encontre de 30 personnes 
soup?onnees d’avoir menti sur leurs biens lors d’une verification effectuee en 2013. 

43. Le 15 mai, le Directeur executif de la Commission des concessions et des 
marches publics a demissionne et a denonce le fait que certains responsables 
d’institutions publiques sont peu enclins a respecter les procedures de passation de 
marches. 

C. Ressources naturelles 

44. Les activites minieres et agricoles sont a l’origine de tensions entre les 
societes et la population. En fevrier, le Gouvernement s’est efforce d’arbitrer un 
conflit de longue date avec les habitants qui s’opposent a l’expansion d’Equatorial 
Palm Oil dans le comte de Grand Bassa et de Golden Veroleum dans le comte de 
Sinoe. Ces deux conflits ne sont toujours pas regies. 

45. En fevrier, des representants de la population des comtes de Gbarpolu, Grand 
Bassa, Lofa et Rivercess ont menace de suspendre les activites d’exploitation 
forestiere si les habitants ne recevaient pas la part de 30 % des droits de location des 
terres qui leur est legalement due. Le Gouvernement s’est engage a verser 
1,5 million de dollars, une somme contestee par la population. 

46. En fevrier, l’ancien Directeur general et cinq autres hauts responsables de 
l’Office des forets ont ete mis en accusation pour complot lie a la delivrance 
frauduleuse de permis d’exploitation privee. Trente-quatre permis sont actuellement 
a l’etude pour cause de non-respect des reglements en vigueur. En avril, un 
moratoire sur la delivrance de nouveaux accords de gestion des forets communales a 
ete leve, bien qu’une enquete interne ait revele des irregularites constantes dans le 
processus d’attribution. 

47. Les revenus tires des diamants se ressentent des difficultes rencontrees pour 
effectuer des controles et de l’exploitation illicite des mines. Le rapport de la 
mission d’examen du Processus de Kimberley conduite en mars 2013, qui a ete 
publie en mai, a recense plusieurs lacunes faisant obstacle a la mise en ceuvre du 
Systeme de certification du Processus de Kimberley, notamment le manque de 
controles internes et de registres et un systeme d’octroi de licence qui laisse a 
desirer. 

48. En juin, dans son rapport sur les revenus tires du secteur minier durant la 
periode 2011/12, l’lnitiative pour la transparence dans les industries extractives a 
mis au jour plusieurs problemes comme, par exemple, la mauvaise tenue des 
registres par les organismes publics et a recommande des mesures visant a ameliorer 
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la collecte des recettes et le respect des reglements, de meme que la conduite de 
nouveaux audits et la mise en place de mecanismes de sanctions. 

49. En mars, la Chambre des representants a mene des consultations sur le projet 
de loi sur le petrole et la compagnie petroliere liberienne, au cours desquelles les 
participants ont demande quelles mesures devraient etre prises pour faire en sorte 
que la population puisse profiter des revenus tires du secteur petrolier. 


V. Avantages comparatifs de la Mission des Nations Unies 
au Liberia et de l’equipe de pays 

50. Comme je l’ai indique dans mon rapport special en date du 16 avril 2012 
(S/2012/230), en 2012, l’ONU a entrepris la phase de transfert des fonctions civiles, 
en definissant les responsabilites civiles de la MINUL et en evaluant les capacites 
de l’equipe de pays. J’ai toutefois conclu dans ce rapport que l’equipe de pays ne 
serait probablement pas en mesure d’assumer l’essentiel des fonctions civiles de la 
Mission, et que la planification devrait etre done axee sur la definition des fonctions 
critiques qui devraient eventuellement etre transferees a des partenaires liberiens et 
en dehors de l’ONU, ou cesser apres le retrait de la Mission. II est aussi apparu 
qu’au vu de Involution positive de la situation dans le pays, la MINUL n’avait plus 
besoin d’assumer les taches consistant a assurer la protection des enfants, qui ne 
relevaient plus de son mandat general de defense des droits de l’homme, l’UNICEF 
pourvoyant aux besoins a cet egard. 

51. Comme suite a la resolution 2116 (2013), la MINUL et l’equipe de pays ont 
realise une etude de suivi afin de determiner leurs avantages comparatifs. D’apres 
les premieres conclusions de cette etude, il n’y a generalement pas de 
chevauchement d’activites, compte tenu des differences fondamentales entre les 
membres des operations de maintien de la paix et des equipes de pays, y compris les 
mandats et la dotation en ressources, et du fait de la planification integree au titre de 
l’initiative « Unis dans Faction ». L’etude a aussi mis au jour plusieurs domaines 
d’activite qui occupent une place centrale dans le mandat de la MINUL, ou la 
cooperation est essentielle et les complementarites avec l’equipe de pays et d’autres 
partenaires demeurent importantes. 

52. Ainsi, si la MINUL est plus qualifiee pour ameliorer l’acces a la justice, le 
PNUD, l’UNICEF et l’ONUDC viennent completer ces activites grace a des 
programmes specialises. Le PNUD presente une utilite propre pour appuyer le 
processus de decentralisation a long terme, alors que la Mission a une plus large 
portee geographique et exerce une influence politique plus grande a cet egard. 
L’appui a la revision de la Constitution est une activite plus limitee dans le temps, 
qui necessite le concours politique de la MINUL, tandis que le PNUD apporte ses 
competences techniques. La Mission et l’equipe de pays sont aussi appelees a jouer 
des roles complementaires en ce qui concerne l’egalite des sexes et la gestion des 
ressources naturelles. 

53. La planification de la reconfiguration de la presence des Nations Unies au 
Liberia doit se poursuivre. La transition apres la phase de maintien de la paix 
exigera des efforts considerables pour mobiliser des contributions volontaires et 
etendre ainsi les interventions de l’equipe de pays. 


14-58631 


11/25 



S/2014/598 


VI. Examen strategique 

54. Ainsi que je l’ai indique dans mon rapport du 15 mai 2014 sur l’ONUCI 
(S/2014/342), au cours des prochaines annees, la presence de 1’Organisation des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest ne sera plus tout a fait la meme a mesure que 
l’ONUCI et la MINUL reduiront leurs effectifs et se retireront en definitive. Si la 
trajectoire suivie au Liberia et en Cote d’Ivoire demeure positive, des obstacles 
importants demeurent sur le plan politique et dans le domaine de la securite, et des 
menaces couvent, ce qui risque de remettre en cause la stabilite instauree au long 
des dix dernieres annees, qui a ete facilitee par les operations de maintien de la paix 
regionales et des Nations Unies. C’est pourquoi j’ai prevenu, dans mes recents 
rapports sur la MINUL et l’ONUCI, qu’il faudrait prendre toutes les precautions 
necessaires pour empecher que les acquis gagnes dans la region au prix d’apres 
efforts ne soient reduits a neant. II importe done au plus haut point de proceder avec 
prudence lors de la planification du retrait final de ces missions, tout en veillant a ce 
qu’elles disposent des moyens necessaires pour s’acquitter des taches qui leur ont 
ete confiees et atteindre leurs objectifs strategiques. 

55. Les participants aux examens strategiques menes sous la direction du 
Departement des operations de maintien de la paix, avec la participation du 
Departement de l’appui aux missions, du Departement de la surete et de la securite, 
de la MINUL et de l’ONUCI, se sont rendus au Liberia, en Cote d’Ivoire et dans la 
region frontaliere entre les deux pays du 7 au 19 fevrier, en vue d’evaluer les 
contextes strategiques pour faire en sorte que les missions soient configurees de 
maniere a ce qu’elles puissent s’acquitter des taches qui leur ont ete confiees sur le 
plan politique et dans le domaine de la securite. Prealablement a ces examens, des 
etudes ont ete realisees en vue de determiner les capacites militaires et de police des 
deux missions. La MINUL et l’ONUCI ont fourni des donnees detaillees aux fins de 
l’examen strategique, et des entretiens ont ete organises avec la Presidente Johnson 
Sirleaf et les membres de son gouvernement, certains membres du Parlement, des 
representants des partis politiques et de la societe civile, la Commission de 
gouvernance, les responsables de l’armee, de la police et des autres services de 
securite, les membres de la communaute des donateurs et du corps diplomatique et 
l’equipe de pays des Nations Unies. L’equipe chargee de l’examen s’est aussi 
rendue dans les comtes de Nimba et de Grand Gedeh du cote liberien de la frontiere, 
ainsi qu’a Toulepleu du cote ivoirien, afin de s’entretenir avec les autorites civiles et 
les responsables de la securite, des representants de la population, dont les chefs 
traditionnels, des femmes et des jeunes, ainsi que des refugies et des rapatries 
ivoiriens. On trouvera dans mon rapport du 15 mai 2014 sur l’ONUCI les 
conclusions et recommandations relatives a la Cote d’Ivoire et a la region 
frontaliere. 

A. Conclusions 

56. Toute etude sur le Liberia doit etre replacee dans son contexte historique, 
marque par 1’exclusion, prevue par la Constitution, de la vaste majorite de la 
population pendant pres d’un siecle et demi, un quart de siecle de crise politique et 
14 annees de guerres civiles brutales qui se sont succede. Les resultats obtenus 
depuis le retablissement de la paix en 2003 et le retour a l’ordre democratique en 
2006 sont remarquables. Les indicateurs socioeconomiques se sont ameliores et la 
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Presidente Johnson Sirleaf a lance des reformes qui visent a transformer le pays. 
Comme elle l’a fait observer, le parcours suivi par le Liberia a ete seme d’embuches 
et le pays a encore des epreuves a affronter. 

57. Par ailleurs, le processus de paix est loin d’etre acheve et risque d’etre enraye 
si aucun effort sincere n’est fait pour remedier aux problemes a l’origine du conflit 
dans ce pays, a savoir l’exclusion et l’impunite. L’examen a fait apparaitre un 
environnement politique tendu, marque par une profonde mefiance de la population 
a l’egard du Gouvernement et des autres acteurs politiques, et un deficit de 
confiance dans les institutions nationales. De nombreux interlocuteurs ont constate 
que la population prenait de plus en plus conscience de 1’absence de volonte 
politique et de la necessity d’engager d’urgence un processus de reconciliation 
nationale ouvert a tous, en promouvant la bonne gouvernance ou en lanfant des 
reformes politiques destinees a elargir l’espace politique et a remedier aux injustices 
de l’histoire, qui sont profondement enracinees dans les structures politique, 
economique et sociale du Liberia. De leur cote, les representants de la societe civile 
et des medias, soulignant le role qu’ils sont appeles a jouer dans une societe 
democratique, ont cite des exemples d’actes d’hostilite et d’agissements du 
Gouvernement qu’ils ont qualifies de punitifs et intimidants. 

58. Le cours des evenements a aussi ete marque par les preparatifs en vue des 
elections senatoriales prevues en octobre et des manoeuvres en prevision de 
l’election presidentielle de 2017. Evoquant le transfert prevu du pouvoir a un 
nouveau gouvernement en janvier 2018, certains interlocuteurs ont estime que 
davantage de progres devraient etre accomplis durant le mandat du Gouvernement 
en place, compte tenu de son experience et de son prestige sur la scene 
internationale. II est particulierement urgent de reformer les structures de 
gouvernance d’avant guerre qui, pour une large frange de l’opinion, permettent a 
une petite elite de pratiquer en toute impunite la corruption, le nepotisme et le 
favoritisme, alors que la plupart des citoyens attendent toujours de voir les 
retombees de la paix qui leur ont ete promises. 

59. II n’y a eu aucune menace militaire apparente au Liberia depuis plusieurs 
annees. Cependant, les troubles civils et les emeutes, qui eclatent rapidement et 
degenerent souvent, mettant a rude epreuve les institutions nationales chargees de la 
securite, continuent de faire peser une menace. De plus, d’autres risques demeurent 
et pourraient etre exacerbes par des menaces latentes, dont beaucoup ont conduit a 
la guerre civile, notamment les divisions profondes marquees par des tensions 
ethniques et regionales, les inegalites economiques et la lutte pour les ressources 
nationales, les litiges fonciers et l’integration inachevee des anciens combattants, 
sans oublier le grand nombre de jeunes chomeurs non qualifies aux comportements 
violents et antisociaux, qui n’ont rien a perdre et peuvent etre manipules a des fins 
politiques ou autres. 

60. En 2012, l’ONU et le Gouvernement liberien ont decide que le transfert 
progressif des fonctions de securite de la MINUL s’etalerait sur deux ou trois ans, 
au cours desquels le Gouvernement accelererait le renforcement des capacites 
nationales dans ce domaine. II a en outre ete convenu de proceder a un transfert 
progressif sur le plan geographique et fonctionnel des responsabilites de la MINUL, 
tandis que la Mission poursuivrait simultanement son retrait militaire. Jusqu’a 
present, aucun incident majeur ne s’est produit dans les regions ou la Mission n’a 
plus de presence militaire, mais on note un fort sentiment d’insecurite du fait du 
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nombre limite d’agents de securite nationaux qui sont affectes dans ces regions, 
compte tenu des restrictions budgetaires et autres. 

B. Recommandations 

61. Etant donne que l’on s’attend a ce qu’avec l’election presidentielle de 2017 et 
le transfert ulterieur du pouvoir a un nouveau gouvernement en janvier 2018, le pays 
traverse une periode delicate, le processus de transition dans le domaine de la 
securite, en particulier le transfert de toutes les taches de securite de la MINUL aux 
autorites nationales, devrait s’achever en 2016 au plus tard. Le Gouvernement 
disposerait ainsi de pres de deux ans pour consolider ses efforts en vue d’assumer 
pleinement toutes ses responsabilites a cet egard, notamment celles qui sont de la 
plus haute importance pour la securite nationale. On a aussi estime que le manque 
de progres dans des taches difficiles telles que la reconciliation nationale et le 
lancement de reformes politiques ouvertes a tous avait contribue a une 
desarticulation continue entre la mise en oeuvre operationnelle de la reforme du 
secteur de la securite et la gouvernance de ce secteur. C’est pourquoi on a estime, a 
ce stade de la phase de relevement consecutive au conflit au Liberia, qu’il fallait 
imaginer une nouvelle forme d’appui des Nations Unies a ce pays. II est done 
recommande de moduler les composantes militaire et de police de la MINUL, 
comme cela est decrit en detail dans la section VIII ci-dessous, tout en renforfant le 
mandat de la Mission dans des domaines critiques lies au processus politique et a la 
reconciliation nationale, et en assignant a la Representante speciale un role explicite 
de bons offices. 


VII. Mission d’evaluation des besoins lies a la tenue 
des elections 

62. La Commission electorale nationale, dans une lettre datee du 29 janvier 2014, 
a sollicite l’aide de l’ONU pour preparer les elections presidentielle et legislatives 
prevues en octobre 2017. En consequence, le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, en sa qualite de Coordonnateur des activites d’assistance electorale, a 
depeche une mission devaluation des besoins lies a la tenue des elections au Liberia 
du 2 au 13 mai, qui comprenait des representants du Departement des operations de 
maintien de la paix et du PNUD. 

63. Les membres de la mission devaluation se sont entretenus avec un grand 
nombre d’acteurs liberiens et internationaux, dont des membres de la Commission, 
des ministres et d’autres hauts responsables, des juges de la Cour supreme, des 
parlementaires, les membres de la Commission de la gouvernance et du Comite de 
revision de la Constitution, des representants des partis politiques de l’opposition et 
de la societe civile, des medias, ainsi que des membres de la communaute des 
donateurs et du corps diplomatique, la MINUL et l’equipe de pays des Nations 
Unies. Ils ont etudie l’environnement politique et electoral et evalue le cadre 
juridique et institutionnel pour les elections et la capacite des parties prenantes 
nationales aux elections en vue de formuler des recommandations sur l’aide que 
l’Organisation devrait fournir. Les recommandations formulees a Tissue de la 
mission devaluation sont fondees sur la necessity de renforcer les capacites 
nationales pour la conduite des operations electorales. 
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A. Conclusions 

64. Toute l’attention est deja centree sur la tenue de la troisieme election 
presidentielle apres le conflit au Liberia, prevue en octobre 2017, des speculations 
circulant sur le successeur de la Presidente Johnson Sirleaf, qui execute son dernier 
mandat, comme le prevoit la Constitution. Par ailleurs, les preparatifs sont en cours 
pour les elections senatoriales de 2014. Plusieurs partis politiques ont entrepris de 
consolider leur direction et leurs autres structures, suscitant des conflits au sein de 
certains d’entre eux, alors que la campagne doit commencer le 12 aout. La forte 
mobilisation pour ces elections a exacerbe les tensions entre les partis politiques, et 
entre les partis et la Commission, faute d’un cadre de dialogue pleinement 
operationnel. La radiation de certains partis suscite aussi des controverses. 

65. La situation demeure stable mais fragile, compte tenu des tensions latentes qui 
pourraient etre exacerbees durant la periode electorale, a moins que l’on s’attaque 
efficacement aux problemes politiques et sociaux et que les fruits du developpement 
socioeconomique soient justement repartis entre tous les membres de la population, 
y compris les jeunes au chomage. Plusieurs interlocuteurs ont fait part de leur 
malaise quant aux conditions de securite durant les elections alors que la MINUL 
poursuit son retrait, car le renforcement des capacites des institutions nationales de 
securite prend du temps. 

66. L’examen de la legislation concernant les elections se poursuit. La revision de 
la Constitution pourrait avoir des repercussions sur les elections de 2017, sachant 
que des propositions ont ete faites concernant plusieurs problemes lies aux elections 
et les nominations presidentielles. La Constitution prevoit qu’un referendum 
national sur tout changement propose devrait etre organise au moins un an apres son 
approbation par le Parlement. La loi electorale est en cours d’examen depuis 2012, 
et un projet de loi visant a accorder une plus large autonomie a la Commission est a 
l’etude au Parlement, meme s’il contient plusieurs dispositions controversies, 
comme celle prevoyant que le President nomme les sept membres de la 
Commission, sous reserve d’une confirmation par le Senat, ce qui, de l’avis des 
partis de l’opposition, compromet l’independance et l’impartialite de la 
Commission. 

B. Recommandations 

67. En prevision d’une possible escalade des tensions politiques et sociales, et 
compte tenu du fait que le Liberia a connu des violences lors de la tenue d’elections 
par le passe, il est recommande a tous les acteurs liberiens de redoubler d’efforts en 
vue de faciliter l’instauration d’un dialogue constructif, avec l’aide des Nations 
Unies et d’autres partenaires internationaux, et de prendre d’autres mesures afin de 
donner des garanties raisonnables que les resultats soient acceptes par tous. II est en 
outre recommande de renforcer l’appui apporte au Comite consultatif interpartis, qui 
offre un cadre de dialogue et de rapprochement entre les partis, de sorte qu’il soit 
plus efficace. Des efforts s’imposent en outre pour ameliorer la participation des 
femmes aux processus electoraux, en tant qu’electrices et candidates. 

68. Sachant que c’est aux institutions liberiennes qu’il incombe avant tout 
d’organiser et de conduire les elections, les membres de la mission ont estime que 
l’assistance electorale internationale, qui serait essentiellement fournie dans le cadre 
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d’un projet administre par le PNUD, devrait accorder la priorite au renforcement des 
capacites locales, notamment en matiere de logistique. La Commission devrait 
rechercher des solutions durables pour remedier aux difficultes persistantes d’acces 
aux regions isolees lors des elections. 

69. La MINUL n’a pas actuellement pour mandat de fournir une assistance 
electorale. II est recommande de reviser le mandat de la Mission en vue d’y inclure 
la fourniture d’un appui logistique destine a faciliter l’acces aux regions isolees 
durant les elections de 2014. La MINUL devrait aussi collaborer etroitement avec 
les acteurs nationaux a la mise en place d’un mecanisme national de coordination 
des questions liees a la securite, regroupant toutes les institutions chargees d’assurer 
la securite, de financer ou de superviser les services de securite lors des elections. 

70. Pendant la duree de sa presence au Liberia, la MINUL, ceuvrant en etroite 
cooperation avec le PNUD, devrait coordonner l’assistance electorale afin 
d’harmoniser les activites et d’empecher le chevauchement des taches. La Mission 
devrait aussi etre chargee d’aider les acteurs liberiens a creer les conditions voulues 
pour permettre la conduite des elections dans le calme, notamment en faisant jouer a 
la Representante speciale un role explicite de bons offices. 


VIII. Modifications proposees pour la Mission 
des Nations Unies au Liberia 

A. Composante militaire 

71. Comme je l’ai indique dans mes precedents rapports, la MINUL se retire 
progressivement depuis 2006 et est passee de 15 250 a 4 619 soldats. La force 
comprend quatre bataillons d’infanterie, dont une force d’intervention rapide de la 
taille d’un bataillon (2 750 soldats), un quartier general (82 officiers d’etat-major), 
des unites de soutien (1 654 soldats) et 133 observateurs militaires. 

72. Dans mon rapport special du 16 avril 2012 (S/2013/230), j’ai recommande que 
le retrait de la MINUL se poursuive en trois phases jusqu’a la mi-2015, en tenant 
compte des risques et du temps estime necessaire pour renforcer les capacites des 
institutions nationales afin qu’elles puissent assumer les fonctions de securite de la 
Mission. L’effectif de la MINUL serait alors ramene a 3 750 militaires qui seraient 
concentres a Monrovia et dans les regions frontalieres sensibles. Dans ses 
resolutions 2066 (2012) et 2116 (2013), le Conseil de securite a enterine ces 
recommandations, tout en reaffirmant que c’est au Gouvernement qu’il incombe 
avant tout d’assurer la securite et la protection de la population civile. La deuxieme 
phase du retrait s’est achevee en juin 2014; en consequence, la Mission n’a plus de 
presence militaire dans 7 des 15 comtes. 

73. Compte tenu des difficultes rencontrees par le Gouvernement pour assumer 
des responsabilites plus grandes en matiere de securite, il serait prudent de s’en tenir 
au calendrier de retrait fixe en 2012, qui prevoit une autre reduction de 988 soldats 
d’ici a la mi-2015, ce qui laisserait 3 631 soldats regroupes dans trois bataillons 
deployes a Monrovia et aux frontieres avec la Cote d’Ivoire et la Guinee. De 
maniere concrete, cela entrainerait notamment le rapatriement du bataillon 
d’intervention rapide (650 soldats) et des elements habilitants militaires, dont une 
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unite du genie (191 soldats), des unites de transport (30 soldats), un hopital militaire 
(60 membres), 29 officiers d’etat-major et 28 observateurs militaires. 

74. II serait toutefois possible d’accelerer le retrait militaire, compte tenu de 
l’absence de menace militaire apparente, tout en veillant a ce que la mission 
conserve ses moyens logistiques essentiels, en ramenant la MINUL a un effectif de 
2 619 soldats d’ici a la mi-2015, ce qui pourrait etre realise en rapatriant le bataillon 
et les elements de soutien comme indique au paragraphe 75 ci-dessous, en plus du 
bataillon deploye a la frontiere avec la Guinee (700 soldats), ainsi que des moyens 
de genie (207 soldats) et des unites de transport (105 soldats) supplementaires. 

75. Dans les deux cas, pour etre efficace sur le plan militaire, la MINUL devrait se 
concentrer sur les regions a haut risque, tout en adoptant un dispositif plus mobile, 
ce qui l’obligerait a garder tous ses helicopteres militaires, et en ameliorant sa 
capacite d’apprecier la situation et ses moyens d’alerte rapide. La Mission 
continuerait a proteger la population dans la limite de ses capacites et dans ses zones 
d’operations, sans prejudice de la responsabilite principale des autorites liberiennes. 

76. S’agissant de la recommandation tendant a achever la phase de transition d’ici 
a la mi-2016, il serait possible de poursuivre le retrait a ce moment et de ramener 
l’effectif de la MINUL a un bataillon et aux elements de soutien necessaires, qui 
seraient regroupes a Monrovia, a la mi-2016, afin que la mission puisse disposer 
d’un mecanisme d’intervention rapide pour aider les institutions nationales de 
stcuritt a proteger la population au besoin. La force regionale d’intervention rapide 
qui doit etre crtte au sein de l’ONUCI en application de la resolution 2162 (2014) 
du Conseil de securite pourrait fournir un appui a long terme a la MINUL en cas de 
grave deterioration des conditions de securite au Liberia, sans prejudice de sa 
responsabilite premiere qui consiste a assurer la securite en Cote d’Ivoire. 

B. Composante de police 

77. Au l er aout, la composante de police de la MINUL s’etablissait a 
1 434 membres, pour un effectif autorise de 1 763 elements, soit 498 conseillers 
pour les questions de police, 1 265 policiers repartis dans 10 unites de police 
constitutes et 32 conseillers pour les questions penitentiaires. A l’heure actuelle, 
huit unites de police constitutes sont dtployees au Libtria, dont trois a Monrovia, 
une dans chacune des villes de Gbarnga, Greenville et Voinjama, une qui couvre les 
villes de Tubmanburg et Buchanan et une autre pour les villes de Zwedru et Harper. 

78. Dans sa resolution 2066 (2012), le Conseil de stcuritt a autorist le 
dtploiement de trois autres unitts de police constitutes. Comme je l’ai indiqut dans 
mon dernier rapport, une unitt a ttt dtployte en janvier en vue de fournir un appui 
temporaire a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et une 
autre a ttt affectte pour aider au lancement de la MINUSMA. II est possible de 
maintenir une composante de police pour la MINUL au niveau actuel de 
dtploiement des huit unitts de police constitutes. Mais, compte tenu des besoins 
pour aider au renforcement des institutions nationales de stcuritt, il n’est pas 
recommandt de rtduire le nombre des conseillers pour les questions de police. 
D’autres conseillers seraient affectts dans la limite du plafond autorist pour 
soutenir les efforts de rtforme des services nationaux de l’immigration. 
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C. Incidences en matiere d’appui 

79. Les infrastructures limitees et de mauvaise qualite au Liberia constituent un 
defi de taille pour la MINUL. Pendant la saison des pluies qui dure six mois, les 
routes sont impraticables et ne permettent pas d’importants mouvements de 
logistique. Elies doivent etre reparees pendant la saison seche pour permettre les 
operations de transport. II n’existe pas de solution de rechange commerciale dans le 
pays pour les unites de genie militaire de la MINUL, qui maintiennent leurs filieres 
d’approvisionnement de base ouvertes; le systeme medical national souffre lui aussi 
de graves deficiences. Malgre le retrait militaire, la MINUL est toujours necessaire 
pour appuyer le personnel civil qui est deploye dans tout le pays, notamment la 
police. Meme si l’on peut trouver sur le marche des solutions de rechange en dehors 
du Liberia pour les elements habilitants militaires de la Mission, cette option serait 
trop onereuse. Compte tenu des graves problemes logistiques, la Mission doit 
conserver ses moyens de soutien militaire pendant la duree de sa presence au 
Liberia, ou elle ne serait pas en mesure de s’acquitter de son mandat. II a ete 
recommande au Gouvernement et a l’equipe de pays de rechercher d’autres 
solutions pour acceder aux regions isolees lorsque les moyens logistiques de la 
Mission seront retires. 

D. Surete et securite du personnel 

80. II appartient au Gouvernement d’assurer la surete et la securite du personnel 
des Nations Unies et des installations. Bien que les moyens a cet egard soient 
renforces, l’ONU s’appuie sur la MINUL comme solution d’appoint pour sa 
structure de securite civile, ce qui est suffisant dans les regions du pays ou il n’y a 
plus de contingents de la MINUL car la menace pour l’Organisation est jugee faible. 
Depuis le l er fevrier, trois attaques a main armee contre le personnel des Nations 
Unies ont ete signalees, ainsi que 30 infractions commises sans armes. Deux 
membres du personnel recrutes sur le plan national ont ete tues, de meme qu’un 
soldat et un policier. 

IX. Incidences financieres 

81. Dans sa resolution 68/291 du 30 juin 2014, l’Assemblee generale a ouvert un 
credit de 427 300 000 dollars, a raison de 35 600 000 dollars environ par mois, pour 
financer le fonctionnement de la MINUL du l er juillet 2014 au 15 juin 2015. Dans la 
meme resolution, elle a egalement decide, sans etablir de precedent, de repartir entre 
les Etats Membres, au titre de la periode du l er juillet au 31 decembre 2016, un 
montant de 213 600 000 dollars. Si le Conseil de securite decide de proroger le 
mandat de la MINUL au-dela du 30 septembre 2014, le cout du fonctionnement de 
celle-ci jusqu’au 30 juin 2015 serait limite aux montants approuves par l’Assemblee 
generale. 

82. Au 30 juin 2014, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUL s’elevait a 147 500 000 dollars. A la meme date, le montant 
total des contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de 
la paix s’elevait a 4 747 900 000 dollars. 
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83. Au 30 juin 2014, les montants dus aux pays qui ont fourni des contingents et 
des unites de police constitutes s’elevaient a 13 100 000 dollars. Le remboursement 
des sommes dues au titre des contingents et des unites de police ainsi que de leur 
materiel a ete effectue pour les periodes allant respectivement jusqu’au 30 avril 
2014 et jusqu’au 31 mars 2014, conformement au calendrier trimestriel des 
paiements. 


X. Observations 

84. Les elections senatoriales qui auront lieu en octobre seront un test decisif pour 
la tenue de la troisieme election presidentielle faisant suite au conflit dans ce pays, 
qui marquera un tournant et permettra de mesurer la stabilite sur le long terme. Ces 
elections ont donne lieu a un realignement politique et ont exacerbe les tensions, 
suscitant egalement des affrontements dans les zones concedees. Je me rejouis que 
la Commission electorale nationale soit disposee a maintenir le dialogue avec les 
partis politiques, ce qui est un facteur important pour assurer le deroulement 
d’elections credibles, alors meme qu’elle doit faire face a une surveillance accrue. 
J’encourage le Gouvernement a veiller a fournir des ressources suffisantes pour les 
elections. 

85. En 2011, la Commission electorale nationale a organise des elections qui ont 
ete generalement considerees comme credibles par les observateurs internationaux, 
meme si des differends, a savoir un boycott de l’opposition et des violences a la 
veille du deuxieme tour de l’election presidentielle, ont amene les parties prenantes 
nationales et internationales a souligner la necessity urgente d’engager une reforme 
constitutionnelle et electorale pour faire en sorte que les elections soient considerees 
comme legitimes, transparentes, justes et ouvertes. Le fait que l’opposition continue 
d’accuser la Commission de partialite, le mecontentement de l’opinion publique 
face aux mauvais resultats du secteur public et le climat politique dans son ensemble 
sont de ce fait preoccupants. L’Organisation repondra favorablement a la demande 
d’assistance electorale soumise par le Liberia pour la periode allant de 2014 a 2018, 
notamment dans le cadre d’un projet administre par le PNUD. 

86. Je me felicite que la situation sur le plan de la securite demeure calme alors 
que la MINUL a entame son retrait, et je salue l’excellente cooperation qui s’est 
instauree entre le Gouvernement et la MINUL pour preparer la transition. Toutefois, 
si le transfert des fonctions de securite a progresse conformement au calendrier 
convenu, il n’en reste pas moins que la presence limitee des institutions nationales 
chargees de la securite et la grave penurie de ressources soulevent des craintes quant 
a l’aptitude de ce pays a combler ces lacunes de maniere durable. Je constate avec 
plaisir que le Gouvernement a propose d’augmenter les ressources affectees au 
secteur de la securite dans le budget pour 2014/15, en attendant 1’approbation du 
Parlement, mais il reste qu’il faut imperativement trouver des sources de 
financement pour remedier aux problemes urgents de logistique et de mobilite de la 
Police nationale liberienne. 

87. Je tiens egalement a souligner qu’il importe au plus haut point d’elaborer une 
strategic globale pour lutter contre la faiblesse des institutions, qui deviendra encore 
plus evidente a mesure que celles-ci devront assumer des responsabilites plus 
grandes dans le secteur de la securite. Le Gouvernement devra formuler un plan 
concret, assorti de delais et de criteres, destine a renforcer son secteur de la securite 
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parallelement au retrait de la MINUL, definissant les responsabilites, les activites de 
coordination et de suivi et le montant des ressources necessaires. II est essentiel de 
poursuivre les efforts faits pour renforcer les competences des membres de la Police 
nationale. Les mecanismes de controle revetent egalement une importance capitale 
et, a cet egard, je recommande d’adopter rapidement la loi sur la police. Par ailleurs, 
je me felicite que les cadres qui ont ete recemment nommes dans la police soient 
issus de cette branche etj’encourage a poursuivre la reforme des directives relatives 
aux promotions et au recrutement, de maniere a reduire la surconcentration de 
policiers a Monrovia. 

88. La Commission de la reforme constitutionnelle a accompli des progres 
importants malgre les graves difficultes auxquelles elle s’est heurtee, au nombre 
desquelles un calendrier serre, sans parler du fait que la societe civile craint qu’il a 
ete determine a l’avance de limiter cet examen. J’insiste aupres de toutes les parties 
pour souligner l’importance d’un processus transparent et sans exclusive, qui 
reponde aux attentes de tous les Liberiens. 

89. Je continue de m’inquieter de la lenteur des progres accomplis sur la voie 
d’une veritable reconciliation nationale, qu’il s’agisse de lutter contre les inegalites 
structurelles, de promouvoir une gouvernance responsable ou de mettre en place les 
fondements democratiques d’une nation refletant les aspirations de tous les 
Liberiens, et j ’invite la population et le Gouvernement a poursuivre avec un 
sentiment d’urgence renouvele la tache importante qui consiste a edifier une nation 
unifiee a l’avenir, tout en comblant les clivages du passe. Le cinquieme anniversaire 
de la publication du rapport important de la Commission Verite et reconciliation a la 
fin de juin offre l’occasion d’aider a transformer les structures sociales et 
institutionnelles du pays. 

90. Les ressources naturelles jouent un role essentiel dans l’economie du Liberia 
et devraient apporter des benefices equitables pour le developpement economique 
de tous et la consolidation de la paix. Le Gouvernement a un role critique a jouer 
s’agissant d’arbitrer les conflits, d’ameliorer la transparence et de reduire la 
corruption. Je l’invite a mettre en place des mecanismes appropries de consultation 
et de reglement des differends, et a accelerer la mise en oeuvre des initiatives de 
reforme fonciere. 

91. La decentralisation des services de justice et de securite a beaucoup progresse 
grace au pole etabli a Gbarnga et au lancement de services par les poles a Zwedru et 
Harper. Toutefois, il importe au plus haut point que les pouvoirs publics financent 
les frais de fonctionnement de ces poles. Je constate avec inquietude que les taux de 
violence sexuelle ou sexiste sont toujours eleves, et je reaffirme qu’il importe de 
lutter contre 1’imp unite et de renforcer l’etat de droit dans 1’ensemble du pays. 

92. La Guinee, le Liberia et la Sierra Leone sont frappes par une epidemie 
devastatrice de la maladie a virus Ebola, qui a cause la mort d’un trop grand 
nombre. Je tiens a rendre hommage aux agents de sante nationaux et internationaux, 
ainsi qu’aux dirigeants locaux, qui ont perdu la vie en soignant des malades et en 
sensibilisant la population a ce virus extremement contagieux. Dans ces trois pays, 
la peur, le deni et la mefiance entravent les efforts deployes par des femmes et des 
hommes devoues qui s’efforcent avec tant de courage d’enrayer la propagation de 
l’epidemie. Je salue les efforts faits par les pouvoirs publics de ces pays pour 
contenir le virus. L’ONU entend continuer d’appuyer ces efforts, et j’invite les 
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partenaires a apporter d’urgence leur aide genereuse aux Gouvernements de ces trois 
pays pour qu’ils parviennent a eliminer cette terrible epidemie. 

93. Alors que certains des 13 Liberiens accuses de mercenariat ont ete impliques 
dans le meurtre de sept soldats de la paix de l’ONUCI en juin 2012, je tiens a 
rappeler que j’attends du Liberia et de la Cote d’Ivoire qu’ils traduisent en justice 
les auteurs de ces crimes internationaux, et que le Liberia transpose en droit interne 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale. Je me felicite par consequent de 
la poursuite des efforts visant a mettre en oeuvre la strategic de securite 
transfrontieres de l’Union du fleuve Mano et j’encourage les deux gouvernements a 
ceuvrer de concert dans ce cadre, avec l’aide de la MINUL, de l’ONUCI et des 
equipes de pays des Nations Unies. 

94. Les institutions liberiennes sont deficientes, ce qui limite l’aptitude des 
pouvoirs publics a offrir des services a la population dans la plupart des secteurs. La 
mise en place d’institutions nationales competentes, efficaces et credibles exigera du 
Gouvernement qu’il redouble d’efforts pour affecter des ressources financieres et 
humaines suffisantes, et des reformes devront etre entreprises en vue d’accroitre la 
transparence. A cet egard, je salue des mesures telles que l’adoption d’un code de 
conduite pour les fonctionnaires, et recommande de mettre en oeuvre des politiques 
complementaires destinees a lutter contre le probleme persistant de l’impunite et 
d’habiliter la Commission de lutte contre la corruption a imposer des sanctions. 

95. A ce stade, nous devons imaginer un nouveau role des Nations Unies au 
Liberia, la MINUL devant se concentrer davantage sur les fonctions politiques et de 
securite. C’est pourquoi je recommande que le Conseil de securite proroge le 
mandat de la MINUL d’un an, jusqu’au 30 septembre 2015, en couplant le role 
politique joue par ma Representante speciale avec un mandat explicite de bons 
offices, qui serait axe sur la facilitation de la reconciliation nationale et la reforme 
politique, et sur la creation de conditions propices a la tenue d’elections 
transparentes et pacifiques, en tenant dument compte des principes du droit. Je 
recommande en outre de charger la mission de fournir un appui logistique pour les 
elections senatoriales d’octobre 2014, qui se limitera a faciliter l’acces aux regions 
isolees. L’aide que l’Organisation apportera aux elections a venir devrait viser a 
faciliter la coordination de l’aide internationale, afin de garantir la coherence des 
efforts, et a renforcer les capacites nationales. 

96. Bien que le Liberia ne doive plus faire face a une menace militaire apparente, 
les institutions nationales chargees de la securite continuent de s’attacher a etre 
mieux a meme de maintenir la stability et de proteger la population sans l’aide d’une 
operation de maintien de la paix. Je recommande done de reduire progressivement le 
personnel en tenue de la MINUL, comme cela est decrit aux paragraphes 73 et 78 du 
present rapport, pour aboutir a un effectif autorise de 3 631 soldats et 
1 515 policiers d’ici a la mi-2015. La Mission devrait s’attacher essentiellement a 
proteger la population civile dans la limite de ses capacites et dans ses zones de 
deployment. 

97. Dans la perspective de la periode difficile qui s’annonce pour le Liberia en 
2017, je recommande en outre que la phase de transition de la securite s’acheve a la 
mi-2016, date a laquelle le Gouvernement devrait alors assumer pleinement les 
fonctions de securite dans l’ensemble du pays. Les effectifs de la MINUL seraient 
reduits et la Mission consisterait en un bataillon, soit quelque 1 500 soldats, avec les 
elements habilitants necessaires, a la mi-2016, qui resteraient sur place jusqu’a son 
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retrait. Je salue la resolution 2162 (2014) autorisant la creation au sein de l’ONUCI 
d’une force d’intervention rapide qui pourrait etre deployee au Liberia en cas de 
grave deterioration de la situation et l’utilisation de tous les moyens militaires 
aeriens de la MINUL et de l’ONUCI dans les deux pays. II reste que le Liberia aura 
besoin d’une aide a long terme pour assurer le fonctionnement de ses institutions; le 
Gouvernement devrait rechercher des moyens de nouer des partenariats bilateraux et 
regionaux dans la perspective du retrait de la MINUL. 

98. Je tiens a remercier ma Representante speciale pour le Liberia, Karin 
Landgren, ainsi que tous les membres du personnel civil et en tenue des Nations 
Unies, pour leur devouement a la cause de la paix au Liberia. Je remercie egalement 
les pays fournisseurs de contingents et de forces de police, l’Union africaine, la 
CEDEAO, l’Union du fleuve Mano et les autres organisations regionales, les 
partenaires multilateraux et bilateraux, ainsi que les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et tous les 
autres partenaires, pour leur contribution a la consolidation de la paix au Liberia. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et de police au l er aout 2014 



Argentine 

Allemagne 

Bangladesh 

Bolivie (Etat plurinational de) 

Bosnie-Herzegovine 

Bresil 

Bulgarie 

Chine 

Croatie 

Danemark 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Etats-Unis d’Amerique 

Federation de Russie 

Fidji 

Finlande 

Gambie 

Ghana 

Inde 

Indonesie 

Jamaique 

Jordanie 

Kirghizistan 

Lituanie 

Malaisie 

Mali 

Moldova 

Mongolie 

Montenegro 

Namibie 

Norvege 

Ouganda 

Pakistan 


0 0 0 

0 0 0 

7 508 528 

1 0 2 

1 0 3 

0 0 0 

2 0 4 

0 0 1 

6 558 566 

2 0 2 

2 0 5 

0 0 7 

0 0 2 

1 0 3 

5 0 9 

4 0 13 

0 0 3 

0 0 0 

3 0 4 

0 0 1 

9 693 711 

0 0 0 

0 0 1 

0 0 0 

5 0 6 

2 0 2 

0 0 3 

0 0 0 

0 0 6 

0 0 0 

0 0 2 

0 0 0 

0 0 1 

3 0 3 

3 15 20 

0 0 1 

7 1 397 1 417 

0 0 0 

0 0 0 

8 890 907 


140 


12 

5 

15 

0 

0 

9 

0 

0 

19 

0 

0 


0 
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0 

10 

27 

0 

16 

30 

7 

0 

0 

13 
24 

4 

0 

0 

2 

0 

0 

3 

16 

0 

16 

7 

14 
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Composante militaire 



Pays 

Observateurs 

0fficiers 

Soldats 

Unite de police 

Police civile 

Paraguay 

2 

i 

0 

3 

0 

Perou 

2 

i 

0 

3 

0 

Philippines 

2 

i 

114 

117 

29 

Pologne 

1 

0 

0 

1 

3 

Republique de Coree 

1 

i 

0 

2 

3 

Republique tcheque 

0 

0 

0 

0 

0 

Roumanie 

2 

0 

0 

2 

4 

Rwanda 

0 

0 

0 

0 

5 

Samoa 

0 

0 

0 

0 

0 

Senegal 

0 

2 

0 

2 

0 

Serbie 

4 

0 

0 

4 

6 

Sri Lanka 

0 

0 

0 

0 

15 

Suede 

0 

0 

0 

0 

14 

Suisse 

0 

0 

0 

0 

2 

Thai'lande 

0 

0 

0 

0 

3 

Togo 

2 

1 

0 

3 

0 

Turquie 

0 

0 

0 

0 

17 

Ukraine 

2 

2 

206 

210 

19 

Uruguay 

0 

0 

0 

0 

3 

Yemen 

0 

1 

0 

1 

9 

Zambie 

3 

0 

0 

3 

16 

Zimbabwe 

2 

0 

0 

2 

30 

Total 

124 

81 

4 381 

4 586 997 

437 
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